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LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL
DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu l’accord interinstitutionnel sur la discipline budgØtaire et
l’amØlioration de la procØdure budgØtaire (1), et notamment
son point 24,

vu la proposition de la Commission COM(2001) 384 final du
18 juillet 2001, visant à promouvoir la reconversion des
navires et des pŒcheurs qui Øtaient, jusqu’à 1999, dØpendants
de l’accord de pŒche avec le Maroc,

vu les conclusions de la rØunion de concertation entre le
Conseil et une dØlØgation du Parlement europØen, avec la parti-
cipation de la Commission, qui s’est tenue les 21 et 22
novembre 2001 à l’occasion de la deuxiŁme lecture par le
Conseil du bugdet 2002,

considØrant ce qui suit:

(1) Suite au non renouvellement de l’accord de pŒche entre
l’Union europØenne et le Royaume du Maroc, le Conseil
europØen de Nice a demandØ à la Commission de faire
des propositions en vue d’une restructuration de la flotte
communautaire qui opØrait dans les eaux marocaines.

(2) L’action spØcifique pour la reconversion des flottes espa-
gnoles et portugaises proposØe par la Commission le 18
juillet 2001, d’un montant de 197 millions d’euros, prØvoit
des interventions similaires à celles financØes par l’instru-
ment financier pour la pŒche (IFOP) et respectant les moda-
litØs d’intervention de l’IFOP, tout en proposant des amØna-
gements spØcifiques pour les flottes concernØes.

(3) Cette action relŁve de la rubrique 2 «actions structurelles»,
dans la sous-rubrique «fonds structurels» des perspectives

financiŁres, en complØment des compensations allouØes
dans ce mŒme cadre depuis janvier 2000.

(4) ConformØment au point 12, paragraphe 2 de l’accord inter-
institutionnel sur la discipline budgØtaire et l’amØlioration
de la procØdure budgØtaire, les dotations à prØvoir pour
l’ensemble des actions couvertes par la rubrique 2 «actions
structurelles» des perspectives financiŁres ne laissent pas de
marge disponible.

(5) Les conditions d’un recours à l’instrument de flexibilitØ
telles qu’ØnoncØes au point 24 de l’accord interinstitu-
tionnel prØcitØ sont donc remplies,

DÉCIDENT:

Article premier

Au titre du budget de l’annØe 2002, il est fait appel à l’instru-
ment de flexibilitØ pour le montant de 197 millions d’euros, en
crØdits d’engagement.

Article 2

Ce montant est affectØ au financement de l’action spØcifique
visant à promouvoir la reconversion des navires et des
pŒcheurs qui Øtaient, jusqu’en 1999, dØpendants de l’accord
de pŒche avec le Maroc, incluse dans la rubrique «actions
structurelles» des perspectives financiŁres, au titre de la nouvelle
ligne B2-200 N du budget 2002.

Article 3

La prØsente dØcision est publiØe au Journal Officiel des Commu-
nautØs europØennes en mŒme temps que le budget pour l’annØe
2002.
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